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Décembre 2010
La présente note fiscale est destinée aux investisseurs personnes physiques (ci-après « le ou les Investisseur(s) ») du FIP RHÔNE-ALPES PME ISF 2010 (ci-après « le Fonds ») et résume les conditions d'application des réductions et/ou exonérations d'impôts applicables aux investissements effectués dans le Fonds par les Investisseurs.
Cette note constitue un résumé des dispositions fiscales applicables aux souscripteurs personnes physiques à la date d'établissement de la présente note et est susceptible de modifications ultérieures. Les informations contenues dans la présente note sont donc susceptibles d'évoluer. En outre, cette note ne peut prétendre aborder l'intégralité des cas pouvant se présenter. 
En conséquence, les Investisseurs sont invités à vérifier auprès de leurs propres conseils les conditions d'application de ces réductions et/ou exonérations d'impôts en fonction de leur situation personnelle.
Par ailleurs, le bénéfice éventuel de ces réductions et/ou exonérations d'impôts est notamment soumis au respect par le Fonds des quotas réglementaires et fiscaux applicables au Fonds tels que mentionnés dans le règlement du Fonds.
Enfin, cette note ne concerne pas les parts C dites de « carried interest ».

L’Autorité des Marchés Financiers (l’ « AMF ») n’a ni vérifié ni confirmé les informations contenues dans cette note fiscale.

I. ISF :

I.1
Avantages ISF liés à la souscription des parts du Fonds

L'article 885-0 V bis du CGI dispose dans son paragraphe III que les versements effectués par des personnes physiques domiciliées en France, pour la souscription de parts de FIP, ouvrent droit à une réduction d'Impôt de Solidarité sur la Fortune (ISF).
Les versements pris en compte sont ceux effectués entre la date limite de dépôt de la déclaration de l’année précédant celle de l’imposition et la date limite de dépôt de la déclaration de l’année d’imposition (15 juin).
La base de la réduction d'impôt est constituée par le total des versements effectués au titre de l'ensemble des souscriptions de parts de FIP après déduction de l'ensemble des frais et commissions de souscription et dans la limite du pourcentage initialement fixé de l'actif du fonds investi en titres reçus en contrepartie de souscriptions au capital de sociétés éligibles vérifiant les conditions suivantes :
1. Etre une petite et moyenne entreprise au sens de l'annexe I au règlement (CE) n° 800 / 2008 de la Commission du 6 août 2008 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché commun en application des articles 87 et 88 du traité (Règlement général d'exemption par catégorie) ; 
2. Exercer exclusivement une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale, à l'exclusion des activités de gestion de patrimoine mobilier définie à l'article 885 O quater, notamment celles des organismes de placement en valeurs mobilières, et des activités de gestion ou de location d'immeubles. Cette condition n'est pas exigée pour les entreprises solidaires au sens de l'article L. 443-3-2 du Code du travail qui exercent une activité de gestion immobilière à vocation sociale ; 
3. Avoir son siège de direction effective dans un Etat membre de la Communauté européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention fiscale qui contient une clause d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude ou l'évasion fiscale ; 

4. Ses titres ne sont pas admis aux négociations sur un marché réglementé français ou étranger ;
5. Etre soumise à l'impôt sur les bénéfices dans les conditions de droit commun ou y être soumise dans les mêmes conditions si l'activité était exercée en France ; 
6. Etre en phase d'amorçage, de démarrage ou d'expansion au sens des lignes directrices concernant les aides d'Etat visant à promouvoir les investissements en capital-investissement dans les petites et moyennes entreprises (2006/C194/02) ; 
7. Ne pas être qualifiable d'entreprise en difficulté au sens des lignes directrices communautaires concernant les aides d'Etat au sauvetage et à la restructuration d'entreprises en difficulté ou relever des secteurs de la construction navale, de l'industrie houillère ou de la sidérurgie ; 
8. Le montant des versements mentionnés au premier alinéa ne doit pas excéder le plafond communautaire lequel est précisé par décret. 
La réduction d'impôt est égale à cinquante (50) % des versements effectués au titre de la souscription en numéraire de parts de FIP (hors commissions de souscription) correspondant à l’actif du fonds investi en titres de sociétés éligibles. 
Ainsi, le FIP RHÔNE-ALPES PME ISF 2010  ayant fixé son quota de titres éligibles à soixante (60) %, la réduction d’impôt sera égale à cinquante (50) % du montant des versements multiplié par le quota de titres éligibles [soixante (60) %] que doit détenir le Fonds.
La réduction d’impôt est appliquée sur le montant d’ISF déterminé avant application, le cas échéant, des règles relatives au plafonnement de l’imposition prévues à l’article 885 V bis.
La réduction d'impôt est retenue dans la limite de vingt mille (20.000) euros par année d’imposition et par foyer fiscal soumis à l’ISF.

La réduction d'impôt est subordonnée au respect des conditions suivantes :
1. L’investisseur prend l'engagement de conserver les parts du Fonds jusqu’au 31 décembre de la cinquième année suivant l’année de la souscription ;
2. L’Investisseur, son conjoint son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin notoire et leurs ascendants et descendants, ne doivent pas détenir ensemble plus de dix (10) % des parts du Fonds, et directement ou indirectement, plus de vingt-cinq (25) % des droits dans les bénéfices des sociétés dont les titres figurent à l'actif du Fonds ou avoir détenu ce montant à un moment quelconque au cours des 5 années précédent la souscription des parts du Fonds.
La réduction d’ISF n’est pas remise en cause en cas de donation à une personne physique des parts du Fonds dans le délai de cinq ans, si le donataire reprend à son compte l’engagement de conservation.
La réduction d'impôt obtenue fait l'objet d'une reprise au titre de l'année au cours de laquelle le Fonds cesse de remplir les conditions visées à l'article L.214-41-1 du Code Monétaire et Financier (CMF) ou au titre de l’année au cours de laquelle le contribuable cesse de satisfaire aux conditions précisées aux points 1. et 2. ci-dessus.

Toutefois, la réduction d'impôt demeure acquise, pour les cessions de parts intervenues avant l'expiration du délai de cinq (5) ans, en cas d'invalidité correspondant au classement de la 2ème et 3ème catégorie prévues par l'article L.341-4 du code de la sécurité sociale, ou du décès du contribuable ou de l'un des époux soumis à imposition commune.
Pour bénéficier de la réduction d’impôt, l’Investisseur doit joindre à sa déclaration de revenus l’état individuel fourni par le Fonds ainsi qu’une copie de l’engagement de conservation des parts souscrites (bulletin de souscription).

I.2
Avantages fiscaux ISF liés à la détention de parts du Fonds

Le bénéfice de la réduction d’ISF pour souscription de parts de FIP prévue au III de l’article 885-0 V bis du CGI peut se cumuler avec l’exonération d’ISF prévue par l’article 885 I ter du même code sur les titres ayant donné lieu au bénéfice des réductions d’IR et d’ISF.

En application de l’article 885 I ter du CGI, l'exonération ISF s'applique aux parts de FIP dans la limite de la fraction de la valeur des parts de ces fonds représentative de titres reçus en contrepartie de souscriptions au capital de sociétés éligibles.
II. IR :

II.1
Avantages IR liés à la souscription des parts du Fonds

L'article 199 terdecies-0 A du Code Général des Impôts (CGI) dispose dans son paragraphe VI bis que les versements effectués jusqu'au 31 décembre 2010, par des personnes physiques fiscalement domiciliées en France, pour la souscription de parts de FIP, ouvrent droit à une réduction d'Impôt sur le Revenu (IR).
La base de la réduction d'impôt est constituée par le total des versements effectués au cours d'une même année civile au titre de l'ensemble des souscriptions de parts de FIP (commissions de souscription incluses).
Les versements sont retenus dans la limite annuelle de douze mille (12.000) euros pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés, et de vingt-quatre mille (24.000) euros pour les contribuables mariés ou liés par un PACS soumis à une imposition commune.

La réduction d'impôt est égale à vingt-cinq (25) % de la base ainsi définie et s'impute sur le montant de l’IR déterminé dans les conditions prévues à l'article 197-1-5 du CGI.

La réduction d'impôt est subordonnée au respect des conditions suivantes :
1. L’Investisseur prend l'engagement de conserver les parts du Fonds pendant une durée de 5 ans au moins à compter de sa souscription,
2. L’Investisseur, son conjoint et leurs ascendants et descendants, ne doivent pas détenir ensemble plus de dix (10) % des parts du Fonds et, directement ou indirectement, plus de vingt-cinq (25) % des droits dans les bénéfices des sociétés dont les titres figurent à l'actif du Fonds ou avoir détenu ce montant à un moment quelconque au cours des 5 années précédent la souscription des parts du Fonds.
La réduction d’impôt est soumise au plafonnement des niches fiscales prévue à l’article 200-0 A du CGI lequel institue un plafonnement global de l’avantage fiscal procuré par un certain nombre de réductions ou crédits d’IR. L’avantage global desdits réductions et crédits d’IR est ainsi limité annuellement à vingt mille (20.000) euros majorés de huit (8) % du revenu imposable du foyer fiscal.
La réduction d'impôt obtenue fait l'objet d'une reprise au titre de l'année au cours de laquelle le Fonds cesse de remplir les conditions visées à l'article L.214-41-1 du Code Monétaire et Financier (CMF) ou au titre de l’année au cours de laquelle le contribuable cesse de satisfaire aux conditions précisées aux points 1. et 2. ci-dessus.

Toutefois, la réduction d'impôt demeure acquise, pour les cessions de parts intervenues avant l'expiration du délai de cinq (5) ans, en cas de licenciement, d'invalidité correspondant au classement de la 2ème et 3ème catégorie prévues par l'article L.341-4 du code de la sécurité sociale, ou du décès du contribuable ou de l'un des époux soumis à imposition commune.
Pour bénéficier de la réduction d’impôt, l’Investisseur doit joindre à sa déclaration de revenus l’état individuel fourni par le Fonds ainsi qu’une copie de l’engagement de conservation des parts souscrites.
II.2
Régime fiscal lié aux revenus du Fonds

Les personnes physiques résidentes de France qui souscrivent directement des parts de FCPR mentionnés à l'article L 214-36 du CMF, peuvent être exonérés d'impôt sur le revenu à raison des sommes ou valeurs auxquelles donnent droit ces parts (article 163 quinquies B du CGI) et à raison des gains de cession ou de rachat de ces parts (article 150-0 A du CGI).

Cette exonération s'applique aux parts de FIP.

En application des dispositions de l'article 163 quinquies B III. bis du CGI, l’Investisseur personne physique, fiscalement domicilié en France, pourra :

1.
être exonéré d’IR à raison des sommes ou valeurs auxquelles donnent droit les parts, à condition :
· De respecter un engagement de conservation des parts souscrites pendant une durée de 5 ans à compter de leur souscription ;
· Que les produits reçus par le Fonds soient immédiatement réinvestis et demeurent indisponibles pendant cette même période de 5 ans ;
· De ne pas détenir, avec son conjoint et ses ascendants et descendants plus de vingt-cinq (25) % des droits dans les bénéfices des sociétés dont les titres figurent à l'actif du Fonds ou avoir détenu ce montant à un moment quelconque au cours des 5 années précédent la souscription des parts du Fonds ;
2.
sous les mêmes conditions que ci-dessus, être exonéré de l'impôt sur les plus-values réalisées tant à l'occasion de la cession ou du rachat des parts du Fonds que de la distribution d'avoirs.

Les distributions de revenus et d'avoirs ainsi que les plus values réalisées demeurent soumises aux prélèvements sociaux, soit 12,1 % en 2010.
En cas de non-respect de l'un de ces engagements ou conditions, les revenus précédemment exonérés seront ajoutés au revenu imposable de l'investisseur personne physique l’année du manquement et les plus-values exonérées seront imposées selon le régime de droit commun.
Toutefois, l'exonération demeure en cas de rupture de l'engagement de conservation des parts lorsque le porteur ou son conjoint se trouve dans l'une des quatre situations suivantes : invalidité correspondant au classement de la 2ème et 3ème catégorie prévues par l'article L.341 -4 du code de la sécurité sociale, décès, départ à la retraite, licenciement.
III. Articulation des réductions d’impôt :

III-1 Plafonnement des avantages ISF
Le redevable peut bénéficier de la réduction ISF pour souscription au capital de PME communautaires (article 885-0 V bis I) et de la réduction ISF pour souscription de parts de FIP (article 885-0 V bis III) au titre de la même année, sous réserve que le montant imputé sur l’ISF résultant des deux avantages n'excède pas cinquante mille (50 000) euros. 
Ce plafond inclut également les réductions d’ISF pour les dons effectués au profit des fondations et de certains organismes d’intérêt général (article 885-0 V bis A).
III-2 Articulation des avantages IR et ISF

La fraction du versement ayant donné lieu à la réduction ISF pour souscription au capital de PME communautaires ou à la réduction ISF pour souscription de parts de FIP ne peut donner lieu à la réduction d’IR visée au II.1 ci-dessus.
L’exclusivité des réductions d’ISF et d’impôt sur le revenu s’applique pour un même montant investi par le souscripteur. Par suite, le souscripteur bénéficiant de la réduction d’ISF peut également bénéficier, le cas échéant, de l’une des réductions d’impôt sur le revenu visée au II.1 ci-dessus au titre :

· D’une souscription distincte,

· D’un versement distinct effectué au titre d’une même souscription ;

· De la fraction de versement n’ayant pas donné lieu au bénéficie de l’une des réductions d’impôt prévues au II.1. ci-dessus.

Ainsi, le non cumul des avantages fiscaux s’apprécie sur la base de la somme versée par le souscripteur au titre de la souscription de parts du Fonds qu’il décide d’affecter à l’ISF (ou à l’IR). 
Toutefois, pour les souscriptions intervenant avant le 1er janvier 2011, le non cumul s’apprécie sur la fraction d’un versement non prise en compte pour le calcul de la réduction ISF.

Exemple d’articulation pour une souscription de parts du Fonds égale à 20.000 euros.

· Pour les souscriptions intervenues avant le 1er janvier 2011, le souscripteur pourra bénéficier d’une réduction d’ISF égale à 20.000 € x 60 % x 50 %, soit 6.000 €. Il pourra également bénéficier d’une réduction d’IR au titre de la quote-part de sa souscription qui n’aura pas été utilisée pour l’ISF, à savoir [20.000 € - (20.000 € x 60 %)] x 25%, soit 2.000 euros.

· Pour les souscriptions intervenues à compter du 1er janvier 2011, le souscripteur devra décider la part de sa souscription qu’il affecte à la réduction d’ISF et celle qu’il affecte à l’IR. S’il décide d’affecter la totalité de sa souscription, soit 20.000 euros, à la réduction d’ISF, il ne pourra pas bénéficier de la réduction d’IR. En revanche, s’il décide d’affecter 15.000 € à la réduction d’ISF (15.000€ x 60% x 50 %), il pourra bénéficier d’une réduction d’IR sur 5.000 € (5.000€ x 25 %).
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